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� Promoteur Immobilier, un engagement citoyen �, tel �tait le th�me du 40�me Congr�s de la 
F�d�ration des promoteurs Constructeurs qui s�est d�roul� les 24 et 25 juin 2010 au Palais 
du Pharo � Marseille. Pour d�battre de ce sujet, une trentaine de personnalit�s du monde 
politique et �conomique fran�ais avaient �t� convi�es par le Pr�sident national, Marc 
Pigeon. Synth�se.

� Par leur soutien � la primo accession, parce qu�ils fa�onnent la ville de demain et � travers 
le r�le moteur qu�ils jouent dans l��conomie, les promoteurs immobiliers font preuve de toute
�vidence de leur engagement citoyen �, c�est sur ces paroles que Patrick Alary, Pr�sident de la 
FPC Provence a accueilli les congressistes dans le fief de la chambre r�gionale. Un 
engagement citoyen confirm� par Roland Blum, d�put� des Bouches-du-Rh�ne et premier 
adjoint au Maire de Marseille, d�l�gu� � l�expansion �conomique qui a d�plor� cependant les 
recours abusifs dont tous les projets immobiliers sont la proie et qui freinent l�expansion de la 
ville : � Nous sommes victimes des particuliers qui veulent d�fendre leur pr� carr� et des 
escrocs qui esp�rent une compensation. La F�d�ration des Promoteurs Immobiliers a ici un 
grand r�le � jouer� �

Ministre du logement : du pire au meilleur�

Pas moins de sept ministres en charge de la politique du logement au cours des quarante 
derni�res ann�es avaient �t� convi�s � la premi�re table ronde de ce congr�s. Sur le plateau, 
Louis Besson, Marie-No�lle Lienemann et Pierre-Andr� P�rissol ont fait part, � la demande de 
Michel Field, journaliste animateur des d�bats, de leur pire et de leur meilleur souvenir en tant 
que Ministre du logement. Christine Boutin, Albin Chalandon, Pierre M�haignerie et Gilles de 
Robien ont �galement apport� leur t�moignage vid�o. Si certains ministres d�plorent la 
p�riode de crise qu�ils ont v�cu, comme Marie-No�lle Lienemann qui a pris les reines du 
minist�re en 1992, ou comme Pierre Andr� P�rissol  qui lui a succ�d� en 1995, tous ont lou� 
les excellents rapports qu�ils ont eus avec les acteurs du B�timent et leurs repr�sentants. 
� L�homme du b�timent est droit. Quand il a dit � tope l� �, c�est acquis� Il est tellement 
diff�rent de l�homme politique ! � A os� � l ��cran Christine Boutin. Pierre-Andr� P�rissol a 
constat�, quant � lui, les �normes progr�s de professionnalisation faits par le m�tier de 
promoteur. Cette table ronde a �galement �t� l�occasion pour ces anciens ministres de donner 
leur avis sur la politique du logement � mettre en �uvre. C�est ainsi que MN Lienemann 
plaide pour � une TVA � 5,5% sur l�achat d�un logement par un m�nage gagnant mois de 3 
fois le SMIC �. Une proposition qui a re�u l�approbation de l�assistance.

Les chiffres de la profession

Eric Verrax, vice-pr�sident de la FPC et g�rant d�Anabase a ensuite longuement d�velopp� les 
r�sultats d�une enqu�te diligent�e par la F�d�ration sur le m�tier de promoteur en 2010.
On retiendra des nombreuses diapositives projet�es � l��cran : 

� Un chiffre d�affaires de la promotion immobili�re en 2009 inf�rieur de 40% � 2006 et 
2007, ann�es de l�expansion immobili�re, mais deux fois sup�rieur � celui d�il y a 
vingt ans !

� Un prix de vente des logements neufs qui retrouve � Paris le niveau de 1990, alors 
qu�en province, il est sup�rieur de 1 500 � 3 500� selon les r�gions�



� Une r�partition des ventes par destination qui n�est pas conforme � ce que l�on aurait 
pu penser : sur les quinze derni�res ann�es, sur l�ensemble de la France,  la production 
de logements locatifs est identique � celle des logements en accession principale ;

� Le d�veloppement des labels que poss�dent  la moiti� des soci�t�s de promotion, gage 
de la professionnalisation des membres de la f�d�ration.

Les attentes de la soci�t� et les r�ponses des promoteurs�

Pour Claire Juillard, docteur �s sociologie et sp�cialiste de la Ville du Logement et de 
l�Immobilier, les attentes de la soci�t� sont aujourd�hui diff�rentes du pass� mais plus fortes 
en paradoxe. � Si le pouvoir d�achat diminue, les logements convoit�s sont toutefois plus 
grands et plus confortables. Sous les effets conjugu�s du vieillissement de la population, de la 
mutation de la famille et de la transformation du march� de l�emploi, la demande de
logements augmente, les in�galit�s de la soci�t� s�accentuent et la mobilit� est plus forte. Les 
seniors sont actifs plus longtemps et donc plus solvables. Le nombre de  divorces augmente 
(40% des mariages) fragilisant les m�nages. La perte de statut de propri�taire touche de plus 
en plus de m�nages en particulier chez les classes moyennes� � Autant de paradoxes que la 
profession doit assimiler. � On attend du promoteur une parfaite connaissance du produit et 
du march� local,  - a analys� Olivier Marin, r�dacteur en chef de l�indicateur Bertrand 
(groupe Figaro) � la livraison du logement doit �tre irr�prochable. Celui-ci doit �tre 
�conome, confortable et s�curis�. Le client attend �galement du promoteur, des services et 
des conseils� � Le paradoxe a �galement �t� soulign� par Marc Pi�tri, Pr�sident de 
Constructa : � Depuis trente ans, la promotion immobili�re est comme la coque d�un bateau 
qui a �t� alourdie progressivement par une multitude de taxes et r�glementations. Nous 
devons r�duire les co�ts. Il nous faut parler. Un promoteur ne peut exister s�il est tout seul !�
Le co�t du foncier, le renouvellement urbain, la loi SRU, le D�veloppement Durable etc. sont 
autant de probl�matiques, pr�occupations de la soci�t� d�aujourd�hui, qui ont �t� au c�ur de 
ces d�bats et auxquelles le promoteur se doit de r�pondre.

Si les clients comptent sur la profession, les �lus souhaitent �galement s�appuyer sur les 
promoteurs immobiliers afin de r�pondre aux attentes de leurs administr�s. Un constat dress� 
aussi bien par Robert Beneventi, Maire d�Ollioules que par Jean-Claude Gaudin. Le S�nateur-
Maire de Marseille a longuement d�velopp� les projets d�urbanisme qu�il nourrit pour la 
capitale phoc�enne comme la r�habilitation de l�H�tel Dieu ou encore l�agrandissement du 
stade v�lodrome� � Tous ces projets sont la raisons pour laquelle j�ai toujours soutenu votre 
profession, au point que l�on ma souvent reproch� d��tre d�pendant de la promotion 
immobili�re ! �

Un engagement environnemental et soci�tal

Le Grenelle de l�environnement s�est rapidement retrouv� au centre des d�bats car son 
application implique un engagement environnemental de la part des professionnels du 
B�timent. Les moyens sont d�ores et d�j� en place pour permettre � la profession de r�pondre 
� ce besoin : � Les mat�riaux propos�s aujourd�hui permettent de r�pondre aux exigences du 
Grenelle sous r�serve d�une bonne utilisation� � A pr�cis� Anne Bernard-Gely, d�l�gu�e 
g�n�rale du Syndicat Fran�ais des Industries Cimenti�res. Le Pr�sident du Plan B�timent 
Grenelle a rapidement balay� la question du surco�t engendr� par le BBC. Pour Philippe 
Pelletier � Le BBC ne co�tera pas plus cher, car il est impossible de faire autrement. Je fais 
confiance pour cela aux promoteurs� Il faut accepter de raisonner en co�t global. � Les 
difficult�s de mise en place de la r�glementation BBC ont �t� soulign�es par les diff�rents 



intervenants dont Olivier de la Roussi�re, Pr�sident de Vinci Immobilier � Sur le papier, tout 
est parfait, mais la r�alit� est toute autre ! � Un constat temp�r� par Jean-Marc Trihan, 
Pr�sident de la FPC Bretagne et Pr�sident du groupe Lamotte : � Il ne faut pas que le BBC 
soit une punition. Les co�ts vont progressivement diminuer.� Sophie Coignard, grand reporter 
au Point et sp�cialiste des sujets de soci�t� �tait venue pr�ter main forte � Michel Field pour 
l�animation de ce d�bat, jouant le r�le du Candide : � Les fran�ais oscillent entre le vert et le 
rouge, l��cologie et la col�re. Ils d�sirent savoir qui va payer ce surco�t : le client ? Le 
promoteur ? Le fournisseur de mat�riaux ? � Cette agitatrice de conscience a touch� juste. La 
d�l�gu�e g�n�rale du Syndicat Fran�ais des Industries Cimenti�res s�est vue contrainte 
d�avancer un chiffre de 7 � 10% de co�t suppl�mentaire engendr� par la mise aux normes 
BBC� Le promoteur ne peut assumer cette augmentation qui correspond � sa marge a pr�cis� 
Alain Dinin, Pr�sident de Nexity. � Si nous r�duisons notre marge, nous ne produirons plus. 
Il faut prendre conscience de l�impossibilit� actuelle des m�nages � acqu�rir un logement. 
Les maires ne veulent plus construire des tours de 20 �tages, ajout�es � cela les normes 
handicap�s qui gr�vent le co�t des logements, r�sultat on ne peut plus faire de logements 
�tudiants, par exemple, sauf � augmenter encore le prix de 10 � 20%. Sans parler du 
probl�me du prix du foncier� � Les nouvelles normes ne doivent pourtant pas freiner la 
production de logements. � Il manque 900 000 logements en France. � a soulign� Thierry 
Repentin, s�nateur et Pr�sident de l�Union Sociale pour l�Habitat � Il y a de la place pour tout 
le monde. Nous n�avons pas �t� assez unis jusqu�� pr�sent pour porter la politique du 
logement. C�est la raison de ma pr�sence ici. La question du logement doit �tre trait�e comme 
une question de politique nationale, ce qui n�est pas le cas aujourd�hui ! � Le Pr�sident de 
l�Union Sociale pour l�habitat a abond� dans le sens de la profession en soutenant le syst�me 
de d�fiscalisation en faveur de l�investissement locatif : � Je suis pour le maintien d�un 
syst�me de d�fiscalisation assorti d�un plan quinquennal de mani�re � le s�curiser et 
inversement proportionnel au loyer de sortie. Il faut savoir faire la diff�rence entre un 
promoteur immobilier et un vendeur de d�fiscalisation� � Et le d�put� d�ajouter : � Il faut 
que les journalistes apprennent � faire cette diff�rence ! � Cette d�claration a �t� approuv�e 
par Fran�ois Scellier, qui a donn� son nom � la loi en question.  Le d�put� et conseiller 
g�n�ral du Val d�Oise a annonc� par ailleurs, la modification de la d�ductibilit� des int�r�ts 
d�emprunts afin de valoriser le PTZ.

Gagnera-t-on la bataille du logement ?

En cl�ture du congr�s, Marc Pigeon, pr�sident national de la F�d�ration a dissert� longuement 
sur le r�le social et �conomique du promoteur et sa capacit� � r�pondre aux attentes de ses 
concitoyens. � On est en train de perdre la bataille quantitative du logement en raison d�une 
politique fonci�re malthusienne et d�une politique fiscale r�dhibitoire� � Et s�adressant � 
Benoist Apparu, Secr�taire d�Etat au logement et � l�Urbanisme: � Vous devez �tre le ministre 
de la relance fonci�re, car on perd aussi la bataille du logement abordable en raison d�une 
r�glementation trop lourde ! Il est indispensable que nous fassions le point ensemble sur 
chacune des r�gles en vigueur. � Le Pr�sident national  a ensuite rapidement abord� la 
question des aides apport�es par le Gouvernement au march� de l�Immobilier : � Avec le 
Scellier vert, on va passer du cercle vicieux du reproche au cercle vertueux de l�action ! Nous 
esp�rons une am�lioration du PLS pour que l�investissement priv� puisse participer au 
d�veloppement de l�offre locative sociale �
Le secr�taire d�Etat au logement et � l�Urbanisme a ensuite pris la parole et tax� le Pr�sident 
de la F�d�ration des Promoteurs Immobiliers, d�un pessimisme non partag�. � Nous ne 
perdons pas la bataille quantitative du logement. Il se construit aujourd�hui 350 000 
logements, soit 100 000 logements de moins que durant les ann�es 2000 � 2007 au moment de 



l�explosion de l�activit� immobili�re. Cette baisse est beaucoup plus mod�r�e que ce qu�elle 
aurait d� �tre. Pour exemple, en Espagne la production a �t� diminu�e par 5 ! � Et Benoist 
Apparu de pr�ciser : � Il y a d�j� des signes qui annoncent une augmentation de la 
production. Quand bien m�me nous produirions 700 � 800 000 logements par an ce ne serait 
pas forc�ment une r�ponse si nous ne produisons pas l� o� se trouvent les besoins. Il faut 
arr�ter de penser � national �, mais � territorial � ! Le ministre a ensuite f�licit� les 
promoteurs pour leur anticipation de l�application de la r�glementation BBC et a repris 
l�invitation de Marc Pigeon � dialoguer sur les r�gles en vigueur : � la prolif�ration des 
normes doit avoir ses limites. Je vais demander le lancement d�un grand chantier sur les 
normes qui engendrent des surco�ts. J�ai engag� 4 groupes de r�flexion pour passer d�un 
urbanisme de normes � un urbanisme de projets. � La diminution du budget consacr� au 
logement a ensuite �t� confirm�e par Benoist Apparu : � il y aura moins d�argent dans les 
ann�es � venir, y compris pour le logement ! Nous avons verdi le Scellier� Je reste 
maintenant � votre disposition pour envisager le Scellier en 2011. Qu�en sera-t-il du zonage ? 
Faut-il modifier le plafonnement du loyer ? Il y a l� un travail � faire, en lien avec le PLS. �
L�accession � la propri�t� co�te aujourd�hui 7 milliards d�euros � l�Etat, auxquels il faut 
rajouter les 8,6 milliards d�euros investis par les partenaires sociaux� � L�efficacit� de ces 
mesures est pourtant relative. Je vais proposer une r�forme plus efficace avec moins d�argent 
et qui permettra d�acc�l�rer l�accession � la propri�t�. On peut mettre en place des dispositifs 
plus muscl�s, � condition seulement que l�argent investi par l�Etat ne soit pas capt� l�ann�e 
d�apr�s par une augmentation des prix de vente ! Il faut des gardes fous. � 
En conclusion, le secr�taire d�Etat au logement s�est f�licit� du rapprochement entre les 
partenaires du logement social et la famille des promoteurs qui, suite aux � Etats g�n�raux du 
logement �, ont compris qu�il fallait cesser d�opposer � public et � priv� �. � Si on n�agit pas 
sur l�ensemble de la fili�re du logement, on ne r�pondra pas � la ou les crises du logement du 
pays ! �

Encadr�
Ce qu�il faut savoir

� Pour 1 logement construit, 1,5 emplois sont cr��s durant 18 mois ;
� 23% des d�penses des fran�ais concernent le logement ;
� En 10 ans, le co�t d�un logement a augment� de 86% alors que le Pouvoir d�Achat n�a 

progress� que de 26% ;
� 30% des acc�dants � la propri�t� ont des revenus inf�rieur � 3 SMIC alors qu�ils 

repr�sentent 70% de la population ;
� 50� de remboursement mensuel suppl�mentaire d�solvabilisent 2 millions de familles 

fran�aises.


